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Que sont les diamants de la guerre? 
 
Les diamants de la guerre désignent les diamants négociés illégalement pour financer des 
conflits armés, particulièrement en Afrique centrale et occidentale.  
Ce sont des diamants provenant de zones contrôlées par des forces ou des factions 
opposées à des gouvernements légitimes et reconnus internationalement, et utilisés pour 
financer une action militaire en opposition à ces gouvernements, ou en violation des 
décisions du Conseil de Sécurité de l’ONU.  
 
 
 
Quand le problème des diamants de la guerre est-il né?  
 
Les diamants de la guerre ont attiré l’attention du monde entier lors du conflit extrêmement 
violent qui a frappé la Sierra Leone à la fin des années 90. Dans les parties le plus pauvres 
d’Afrique, les conflits armés existent depuis plusieurs dizaines d’années. Plus récemment, 
des rebelles ont initié des conflits afin d’acquérir le contrôle des ressources naturelles, tels 
que le pétrole, le bois, les minéraux et diamants. Ces ressources sont ensuite échangées 
contre des armes ou pour acquérir de l’influence politique. Certains groupes de rebelles se 
sont ainsi servis de diamants pour acheter des armes – ces diamants sont appelés les 
diamants de la guerre.  
 
 
 
Quand exactement l’industrie du diamant a-t-elle ad opté des mesures pour 
éradiquer le trafic des diamants de la guerre? Quel les mesures ont été prises?  
 
En 2000, l’industrie du diamant a reconnu la nécessité d’établir un processus destiné à 
éradiquer le trafic de diamants servant à financer les activités de rebelles. C’est ainsi qu’est 
né le Processus de Kimberley, à l’instigation des gouvernements et des organisations non 
gouvernementales.  
 
En 2002, non moins de 52 gouvernements ont approuvé et implémenté le système de 
certification du Processus de Kimberley. Aujourd’hui, ils sont 71 (les pays de l’UE inclus), en 
plus des ONG et de l’industrie du diamant. Tous se sont engagés et sont légalement tenus à 
respecter ce processus mandaté par les NU.  
 
En 2000, l’industrie diamantaire a clairement annoncé sa politique de tolérance zéro à 
l’égard des diamants de la guerre, s’engageant à ne pas traiter avec des entreprises ne 
respectant pas le Processus de Kimberley. Dans le courant de cette même année, le WDC 
(World Diamond Council) a vu le jour, dont la tâche consiste à s’attaquer au problème au 
nom de l’industrie diamantaire globale. 
Le WDC et ses membres ont adopté un système qui garantit à tous les acheteurs (le 
commerce de bijoux en détail inclus) que le diamants vendus ne servent pas à financer des 
conflits armés. Ce système, ledit Système de Garanties, implique que toutes les factures 
contiennent une déclaration que les diamants en question proviennent de régions exemptes 
de conflits.  
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Le Processus de Kimberley, qu’est-ce? 
 
Le Processus de Kimberley est un système de certification qui empêche les diamants de la 
guerre de s’introduire dans la chaîne commerciale du diamant légitime. Le Processus de 
Kimberley garantit que seul le diamant brut accompagné de son certificat édité par un 
gouvernement sera importé ou exporté, et que par conséquent, ce diamant n’a pas servi à 
financer des conflits. Sous ce système, soutenu par les NU, seul les pays membres du 
Processus de Kimberley ont l’autorisation d’importer ou d’exporter des diamants bruts. 
Quiconque commercialise des diamants sans Certificat de Kimberley dans ces pays, enfreint 
la loi.  
 
 
 
A combien se chiffre la quantité de diamants contrô lés par le Processus de 
Kimberley ?  
 
Aujourd’hui, plus de 99% de la production totale de diamant est contrôlée par le Processus 
de Kimberley. Cela signifie que plus de 99% des diamants bruts sont certifiés et n’ont par 
conséquent pas servi à financer des conflits armés. 
 
 
 
Combien de pays ont-ils adapté leur législation afi n de rendre les diamants de 
la guerre illicites ?  
 
Pour qu’un pays puisse souscrire au Processus de Kimberley, la condition minimale est qu’il 
introduise le Processus de Kimberley dans sa législation. Depuis janvier 2007, ils sont 71 
pays à avoir approuvé l’éradication du commerce en diamants de la guerre au niveau 
national. Les sanctions diffèrent, mais quiconque commercialise des diamants bruts non 
certifiés par le Processus de Kimberley, commet un délit.  
 
 
 
Comment savoir si mon pays participe au Processus d e Kimberley ?  
 
Ci-dessous, vous trouverez la liste complète des participants au Processus de Kimberley.   
 
 
 
Comment les diamants profitent-ils aux pays product eurs ?  
  
Le commerce diamantaire profite sans aucun doute à la population et aux communautés du 
monde entier. Il contribue largement à la croissance et à la prospérité de nombreux pays 
d’Afrique. Il génère non moins de 8,4 milliards de dollars par an pour l’Afrique et améliore les 
conditions de vie de la communauté africaine comme suit :   
 

- L’impact économique : les revenus générés par les diamants sont importants. 
Ainsi, au Botswana, ils représentent non moins de 33% du PIB (soit 3 milliards de 
US Dollar). 
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- L’impact sur la santé: les diamants jouent un rôle crucial dans la lutte contre le 

SIDA en Afrique australe, notamment par des investissements dans les 
consultations, les tests, la sensibilisation, les traitements et les hôpitaux.  

- L’impact sur l’enseignement: Les pays d’Afrique australe se servent des revenus 
générés par le diamant pour scolariser davantage d’enfants, et ce pour plus 
longtemps.   

- L’impact sur l’emploi: l’industrie diamantaire d’Afrique australe emploie plus de 
38.000 personnes  

 
 
 
Existe-t-il actuellement des conflits financés par le diamant ?  
 
Actuellement, seul un pays producteur de diamant est défini par les Nations Unies (NU) 
comme étant un pays en état de guerre : la Côte-d’Ivoire. Le gouvernement de la Côte-
d’Ivoire, un pays qui produit une quantité de diamants peu importante, a suspendu toute 
exportation officielle de diamant brut jusqu’à ce qu’il retrouve sa stabilité sociale.  
  
En outre, le Libéria et la République du Congo, bien que n’étant pas en état de guerre, ne 
participent pas au Processus de Kimberley. La République du Congo (également connue 
sous le nom de Congo Brazzaville) a été suspendue parce qu’elle ne pouvait pas démontrer 
de manière satisfaisante son observation du Processus de Kimberley. Le Libéria, jadis un 
pays en guerre, ne l’est plus aujourd’hui. Voilà pourquoi il cherche actuellement à se 
conformer au Processus.  
 
 
 
Comment les diamants contribuent-il a rétablir la p aix et la démocratie ?  
 
Le diamant à lui seul ne peut apporter ni la paix ni la démocratie, mais il est néanmoins une 
source vitale de revenus qui permettent à un pays de se reconstruire et de créer les 
infrastructures et institutions indispensables au maintien de la paix.  
 
 
 
Comment contrôler si les diamants que je souhaite a cheter ne servent pas à 
financer des conflits ? 
Si l’origine de votre future achat vous inquiète, vous pouvez : 
 

- Consulter le site www.diamondfacts.org  afin d’en savoir plus sur les diamants 
de la guerre et les mesures prises pour protéger le commerce diamantaire 
légitime. 

- Achter chez un diamantaire ou un fabricant de diamants taillés de bonne 
réputation  

 
Demandez à votre fournisseur une garantie que votre  diamant provient de régions en 
paix !  
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ANNEXE: la liste de participants au Processus de Ki mberley  
(d’application depuis le 1er janvier 2007)  

 
 
 
 
1. Angola 
2. Arménie 
3. Australie 
4. Bangladesh 
5. Bélarus 
6. Botswana 
7. Brésil 
8. Canada 
9. République Centrafricaine  
10. Chine, République populaire  
           (en chinois Tapei) 
11. République Démocratique du Congo 
12. Côte-d’Ivoire 
13. Croatie 
14. Union Européenne 
15. Ghana 
16. Guinée 
17. Guyana 
18. Inde 
19. Indonésie 
20. Israël 
21. Japon 
22. Corée, République 
23. Laos 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
24. Liban 
25. Lesotho 
26. Malaisie 
27. Ile Maurice 
28. Namibie 
29. Nouvelle-Zélande 
30. Norvège 
31. Fédération de Russie 
32. Sierra Leone 
33. Singapour 
34. Afrique du Sud 
35. Sri Lanka 
36. Suisse  
37. Tanzanie 
38. Thaïlande 
39. Togo 
40. Ukraine 
41. Emirats Arabes Unis 
42. Etats-Unis d’Amérique 
43. Venezuela 
44. Vietnam 
45. Zimbabwe 


